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ARTICLE 5

Compléter cet article par l’alinea suivant :

« La création de filiales en application du présent article ainsi que les transferts d’activités qui en 
résultent ne peuvent avoir pour effet de diminuer les garanties salariales, les droits collectifs, les 
avantages acquis, les conditions de travail ou le niveau de protection sociale des salariés concernés. 
Les salariés transférés conservent le bénéfice de l’ensemble des stipulations conventionnelles et 
contractuelles dont ils bénéficiaient antérieurement. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement de repli du groupe LFI prévoit que la création de filiales en application de l'article 
5 ainsi que les transferts d’activités qui en résultent ne peuvent avoir pour effet de diminuer les 
garanties salariales, les droits collectifs, les avantages acquis, les conditions de travail ou le niveau 
de protection sociale des salariés concernés. Les salariés transférés conservent le bénéfice de 
l’ensemble des stipulations conventionnelles et contractuelles dont ils bénéficiaient antérieurement.

L'article 5 permet en effet à SNCF Réseau de créer des filiales associant des partenaires externes 
privés afin de réaliser des opérations de modernisation du réseau ferré national. Cette disposition ne 
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doit en aucun cas servir de vecteur à une dégradation des droits des cheminot·es ou à une mise en 
concurrence sociale au sein du groupe public ferroviaire.

Le présent amendement vise donc à garantir que la création de ces filiales et les éventuels transferts 
d’activités ou de personnels qui en découleraient ne puissent entraîner aucune régression salariale 
ou sociale pour les salarié·es concerné·es. Il affirme le principe de continuité des droits et des 
garanties collectives, indispensable à la préservation du modèle social ferroviaire.


